Déclaration au nom des participants
 à l'atelier du Département des Affaires du Désarmement (DAD) pour les Agences de Coordination Nationales sur les armes légères et de petit calibre (ALPC), 22-23 Juin 2006

Excellences,  distingués délégués, 

Les 22 et 23 Juin, les représentants des agences nationales de coordination, des Commissions Nationales et des Point Focaux Nationaux de 28  pays en voie de développement ont participé a un atelier au siège des Nations Unies. L'atelier a été organisé par le Département des Affaires du Désarmement (DAD)  des Nations Unies dans le cadre d’un programme-pilote de soutien financier établi par le DAD et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), avec le soutien du Canada, des Pays-Bas, de la Norvège, de la Suède et du Royaume-Uni.

Les représentants des Gouvernements du Canada et du Chili, ainsi que plusieurs organisations spécialisées ont fourni leur expertise, y compris le Centre International pour la Conversion de Bonn (BICC); le Groupe de Recherche sur la Paix et la Sécurité (GRIP) ; INTERPOL; la Gendarmerie Royale Canadienne Montée; la Direction des alcools, du tabac, des armes à feu et des explosifs (ATF); SaferAfrica; et Saferworld.

Je voudrais porter à l’attention de cette Conférence, au nom des participants, un compte rendu général des discussions et les conclusions de l'atelier.

Mais, tout d’abord, permettez moi, M. Président, d’adresser au nom de tous les participants, nos profonds remerciement aux généraux contributeurs que sont le Canada, la Suède, les Pays Bas, la Norvège et le Royaume Uni, pour leur soutien indéfectible lorsqu’il s’agit de la lutte contre le trafic illicite des armes légères et de petit calibre. J’aimerais également adresser, au nom de tous les participants, nos plus vives remerciements au Département des Affaires de Désarmement, et plus particulièrement, la Branche des Armes Conventionnelles, pour les efforts inlassables déployés, afin d’organiser cet Atelier qui a nécessité un travail considérable, en vue de permettre une participation effective des Représentants des différents pays présents.

L'objectif général de l'atelier était d'apporter un soutien aux Agences Nationales de Coordination, aux Commissions Nationales et aux Points Focaux Nationaux (ci-après appelés les Commissions Nationales) des pays en voie de développement dans la préparation de cette Conférence. L'atelier a également servi à:

· Familiariser les participants aux différents mécanismes et aux initiatives régionales et internationales de  contrôle des ALPC.

· Fournir un cadre favorisant l'échange d'informations et d'expériences sur divers thèmes, notamment sur le rôle des Commissions Nationales dans la mise en oeuvre du PdA, sur l’instrument international de traçage et de marquage récemment adopté, sur le Protocole des Nations Unies sur les armes à feu et sur tout autre accord régional relatif au contrôle des armes légères et de petit calibre.

· Faire connaître aux participants le rôle des Nations Unies dans la facilitation de l'assistance internationale pour la mise en oeuvre du Programme d’Action (PdA).

· Examiner les problèmes principaux et les défis identifies dans la mise en oeuvre du PdA et identifier des occasions pour y répondre.

Les participants ont souligné l'importance de mettre en place des Commissions Nationales efficaces, élément crucial pour lutter contre la prolifération et l'usage impropre des ALPC illicites. Le problème ne peut pas être résolu par les efforts de services gouvernementaux, de forces de maintien de l’ordre, ou d’organisations de la société civile travaillant séparément. Ainsi, le PdA demande aux Gouvernements d’établir des Commissions Nationales qui soient en charge de la direction politique, de la recherche et du suivi d’initiatives visant a résoudre les problèmes lies aux ALPC et a mettre en oeuvre le PdA.

En ce qui concerne le rôle des Commissions Nationales, les participants ont estime qu’elles doivent être en charge de: 

· Coordonner la mise en oeuvre des accords et initiatives pertinents, y compris le PdA.

· Assurer le lien avec les Commissions Nationales d’autres pays et avec les institutions pertinentes, régionales et internationales, notamment en organisant des réunions régulières au niveau régional.

· Assurer le lien entre société civile et gouvernement et permettre aux communautés de jouer un rôle dans le contrôle des armes de petit calibre

· Diriger et coordonner la recherche sur les problèmes relatifs aux ALPC ; développer et appliquer des stratégies nationales intégrées pour y apporter une réponse.

Les participants ont identifié plusieurs défis dans la mise en place effective des Commissions Nationales. Afin qu'elles puissent répondre aux problèmes des ALPC de façon viable et stratégique, les participants ont consenti que:

· Les Commissions nationales doivent être composées d’une gamme large de membres, dont des représentants des ministères, des forces de maintien de l’ordre, et de la société civile. L'implication de certains ministères (par exemple Défense, Affaires Etrangères, Intérieur et Justice), de même que les agences de Police et Douanes, a été considéré comme essentiel, tout comme l'implication dans chaque cas de représentants de la société civile, notamment les ONG et les universitaires.

· Puisqu’il y a souvent un lien entre le niveau d'engagement des donateurs et l'établissement de Commissions Nationales efficaces, les Etats et les organisations régionales qui peuvent le faire devraient augmenter leur assistance technique et financière dans ce secteur et procéder à des transferts d’expertise.

· Les Etats qui ont déjà commencé à mettre en place des Commissions Nationales doivent veiller a ce qu'elles fonctionnent efficacement, en s’assurant du soutien politique de haut-niveau, et de ressources financières et techniques suffisantes pour assurer une réponse générale et intégrée aux problèmes des ALPC. Des secteurs spécifiques qui exigent un soutien particulier ont été identifiés et comprennent la mise en place de programmes de formation pour les membres des Commission Nationales; l’amélioration des capacités électroniques pour enregistrer les armes à feu; la fourniture d’un soutien technique dans le développement de plans d'action nationaux; et l’amélioration de la capacité analytique des Commissions Nationales pour traduire l'information sur les problèmes lies aux ALPC en réponses de politique publiques.

· Les Etats doivent partager les informations relatives à la mise en place et au fonctionnement des Commissions Nationales, avec d’autres Etats, ainsi qu’avec tout organe international et régional et, surtout avec la société civile.
Les participants recommandent à cette Conférence de souligner l'importance de la mise en place des commissions nationales comme un élément clé d'application du PdA. Nous demandons que les Etats dégagent des ressources suffisantes pour le développement et le travail de ces Commissions, notamment en soutenant la participation de ses membres aux futures réunions et aux événements importants. 
Nous demandons également que la Communauté Internationale, tant à travers le canal bilatéral, qu’à travers les organismes internationales, telles que les agences des Nations Unies, participent au renforcement des ressources techniques et financières des Commissions Nationales afin qu’elles puissent traiter efficacement et de manière globale toute la problématique des ALPC à tous les niveaux. Les participants accueillent favorablement les références faites dans la III eme section de l’avant projet de la conférence de révision relative au développement et a la capacité d’application au niveau national du PdA.
Au nom des participants à l'atelier Je vous remercie pour votre attention.

� Arménie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, République Centrafricaine, République Démocratique de Congo, Djibouti, Ghana, Haïti, Laos, Lesotho, Malawi, Mali, Mauritanie, Moldavie, Mozambique, Niger, Sénégal, Sierra Leone, Sri Lanka, Tanzanie, Togo, Ouganda, Viêtnam, Yémen et Zambie
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